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Lettre datee du 25 avril 2001, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que, a Tissue de consultations, les membres du 
Conseil de securite sont convenus d’envoyer une mission dans la region des Grands 
Lacs durant la deuxieme quinzaine de mai 2001. Les membres ont arrete d’un com- 
mun accord le mandat de la mission, dont vous trouverez ci-joint le texte. Les 
consultations sur les dates precises de la mission et sa composition se poursuivent. 

Je vous serais reconnaissant de veiller a ce que le Secretariat prenne toutes les 
dispositions voulues pour faciliter la tache de la mission. 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Jeremy Greenstock 


01-34965 (F) 


250401 


250401 





[Original: anglais et frangais] 


Mandat de la mission du Conseil de securite 
dans la region des Grands Lacs 

La situation en Republique democratique du Congo 

1. Les reunions du Conseil de securite auxquelles il a invite les membres du Co¬ 
mite politique de l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka en fevrier 
2001, ont donne lieu a 1’adoption de la resolution 1341 (2001) du Conseil de secu¬ 
rite en date du 22 fevrier 2001, qui definit une feuille de route pour V application de 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815) et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

2. Conformement au paragraphe 27 de la resolution 1341 (2001), la mission sur- 
veillera les progres accomplis par les parties dans 1’application des dispositions de 
cette resolution, en particulier : 

a) Le respect du cessez-le-feu et la cooperation avec la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo (MO- 
NUC); 

b) Le desengagement des forces sur les positions convenues par les parties 
au conflit. 

3. La mission encouragera les parties a s’engager dans les etapes suivantes du 
processus de paix, conformement a la dynamique creee par la resolution 1341 
(2001), dans laquelle le Conseil a demande instamment aux parties a l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka de preparer, pour le 15 mai 2001 : 

a) Un plan et un calendrier precis qui, conformement a 1’Accord de cessez- 
le-feu de Lusaka, conduiraient a l’achevement du retrait total et en bon ordre de 
toutes les troupes etrangeres se trouvant sur le territoire de la Republique democra¬ 
tique du Congo; 

b) Des plans hierarchises pour le desarmement, la demobilisation, la rein¬ 
sertion, le rapatriement ou la reinstallation de tous les groupes armes vises au cha- 
pitre 9.1 de l’annexe A de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

La mission examinera avec les parties, notamment lors d’une rencontre avec le Co¬ 
mite politique, les moyens concrets de faire progresser le processus de paix sur les 
deux questions susmentionnees et, en consequence, les prochaines etapes pour la 
MONUC, avant la date butoir du 15 juin 2001 pour le renouvellement de son man¬ 
dat. 

4. La mission appuiera egalement le dialogue intercongolais, l’un des elements 
centraux de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, sans prejudice du mandat et de la 
competence du facilitateur, Sir Ketumile Masire, ainsi que de 1’Organisation de 
l’unite africaine. Elle rencontrera le Facilitateur, de preference des les premiers sta- 
des. 

5. La mission gardera a 1’esprit les responsabilites du Conseil de securite dans 
deux domaines : 



a) La colocalisation a Kinshasa de la MONUC et de la Commission mili- 
taire mixte (CMM), afin de faciliter la mise en oeuvre du processus de paix; 

b) Le lien entre 1’exploitation des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo et la poursuite du conflit, a la lumiere des conclusions que 
le Conseil aura tirees du rapport du Groupe d’experts. 

Elle exprimera egalement, en toute occasion, la preoccupation du Conseil au sujet de 
la situation humanitaire et en ce qui concerne les droits de l’homme ainsi que des in¬ 
formations faisant etat de violations du droit international humanitaire sur le terri- 
toire de la Republique democratique du Congo. 

La situation au Burundi 

6. En accord avec le Facilitateur, Nelson Mandela, la mission rencontrera les 
parties a l’Accord d’Arusha. Elle apportera son soutien au processus de paix et a 
Faction du Facilitateur. Elle encouragera l’ensemble des parties burundaises a par- 
venir a la cessation des hostilites et demandera F application integrate de FAccord 
d’Arusha. 

7. La mission examinera la correlation entre les conflits au Burundi et en Repu¬ 
blique democratique du Congo et encouragera les autorites burundaises et congolai- 
ses a poursuivre le dialogue. 



